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La Pénurie de Bois-Énergie au Sahel et le  
Potentiel des Cuiseurs Solaires 

  
 Paul Krämer 

 
Permettez-mois de présenter la quintessence de mon argument en forme de quatre thèses : 

Thèse 1: Une partie de la consommation de bois-énergie au Sahel manque de soutenabilit é 
(durabilit é), par ce que elle n’est pas compensée par une croissance équivalente de biomasse 
ligneuse. 

Thèse 2: La rénouvelabilit é – ou soutenabilit é – doit être prouvé et définie en termes de 
géographie, c’est à dire en relation à une région donnée, en comparant consommation et 
production de biomasse ligneuse. 

Thèse 3: L’électricité comme énergie finale – même si elle est produite à base d’énergies 
renouvelables – n’est pas une alternative réaliste pour servir d’énergie de cuisson dans les 
ménages. 

Thèse 4: Les cuiseurs solaires peuvent contribuer à diminuer la consommation de bois de 
chauffe à un niveau soutenable. 

Les limites de rénouvelabili té : Le bois est une source d’énergie renouvelable – en principe 
au moins. En pratique, la rénouvelabilit é dépend du maintien d’un équili bre entre la 
consommation et la production de biomasse ligneuse. Mais cet équili bre a été dérangé dans 
beaucoup de régions. Pour cette raison, la rénouvelabilit é doit être définie dans un contexte 
géographique, et non pas dans l’abstrait. Si cette précaution n’est pas prise, des erreurs sont 
inévitables. Un exemple de ce type d’erreur est l’ information « Country Brief Chad [1] » 
présenté par la « Energy Information Administration » (EIA) des USA, qui constate : « Le 
bois est la source primordiale de toute énergie au Tchad », mais qui affirme dans le même 
document que la part du pétrole dans la consommation d’énergie est 100 % et dans les 
émissions également 100 %. Si on inclut la consommation de bois dans les calculs, la 
situation se présente d’une manière très différente: 

Diagramme 1. Part des différentes formes d’énergie finale dans la consommation au Tchad en 1995, 
en mill iers de tonnes d’équivalent de pétrole, d’après les donnés du « Household Energy 
Programme, Staff Appraisal Report (HEP/SAR 1998), Banque Mondiale [2] ». 
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La contradiction dans l’argument de l’EIA peut être expliqué par deux faits : 

1. La mission de l’EIA est d’observer le marché mondial de l’énergie. Le bois-énergie 
n’est pas commercialisé à l’échelle mondiale. Donc l’EIA  lui consacre pas d’ intérêt. 

2. L’EIA néglige le contexte géographique nécessaire pour l’utili sation raisonnable de la 
notion de renouvelabilit é.  

Les auteurs de l’EIA présument implicitement que le carbone émis par la combustion de bois 
est entièrement assimilé par les forêts et ainsi retiré de l’atmosphère. Mais, dans les conditions 
de déforestation, de dégradation des forêts et de désertification, cette présomption ne 
correspond que  très partiellement à la réalité. En fait – suivant les régions – une partie 
variable de la consommation n’est pas remplacé par la nouvelle croissance annuelle et n’est 
donc pas soutenable. 

Les effets de la surexploitation des ressources en bois sur le continent Afr icain : En 
Afrique surtout les ressources en bois ont diminué de manière considérable, comme le montre 
le diagramme ci-après : 

Diagramme 2: Changements des surfaces boisées entre 1980 et 1995, d’après  “Africa Environment 
Outlook” , UNEP 2002 [3]. 
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Dans la plupart des régions du monde les surfaces boisées ont diminué entre 1980 et 1995, à 
l’exception des pays industrialisés, ou il y a eu un accroissement. Ceci est dû au fait qu’ il s ne 
dépendent pas de bois-énergie, et que, pour leur besoins non-énergétiques, il s peuvent avoir 
recours aux forêts des pays non-industrialisés. L’exploitation des forêts comme source 
d’énergie non seulement augmente les émissions de carbone, mais conditionne aussi la 
disparition de la végétation et du sol comme entrepôt de carbone. Si nous mettons le 
changement des surfaces boisées en relation avec l’accroissement de la population, les pertes 
deviennent plus prononcées encore : la surface disponible par personne diminuait de 1.22 
hectare en 1980 à 0.74  hectare en 1995 (UNEP 2002). 

L’accroissement probable de la consommation de biomasse en Afrique – 65 % de laquelle est 
constitué par le bois – et le rôle des ménages dans cette consommation est représentée dans le 
diagramme 3 
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Diagramme  3. Consommation de biomasse en Afrique entre 2000 et 2030, en milli ons de tonnes 
d’équivalents de pétrole, d’après les données du “World Energy Outlook” [4], Agence Internationale 
d’Ènergie, (International Energy Agency, IEA) 2002.  

181
214 233 247

73

85
88

98

0

50

100

150

200

250

300

350

400

2000 2010 2020 2030

autres
consom mateurs

m énages

 
Les pr ix et l’accès à l’énergie. La biomasse continue à être la forme d’énergie la plus 
économique au Tchad. Ceci est très important, parce que 64 % de la population vivent en 
dessous du seuil de pauvreté[5]. Chaque pas vers le haut de « l’échelle de l’énergie » comporte 
à peu près un doublement du coût. Ceci pourrait conduire à une impasse. «  Par exemple, il y 
a des signaux claires qui montrent que le mécanisme d’auto-réajustement ne peut pas 
compenser l’ impact de la demande croissante en charbon qui dépend de façon quasi exclusive 
des ressources naturelles … » [9]. 

Diagramme 4: Les prix des différents combustibles, comparés sur une base de la même quantité 
d’énergie (FCFA/Méga-Joule), d’après les donnés de HEP/SAR, Banque Mondiale [2] 
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Nous voyons que l’électricité est de loin la forme d’énergie la plus coûteuse. Il est 
compréhensible que les ménages évitent de l’util iser pour la cuisson, qui consomme beaucoup 
d’énergie. En plus, seulement 1 % de la population tchadienne avait accès au réseau 
d’électricité en 1995. 
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Le Programme des Nations Unies pour l’Environnement (UNEP) constate [2002] : « Il existe 
une fausse conception très répandue que l’électricité peut remplacer la biomasse. Les familles 
pauvres utili sent l’électricité d’une manière sélective – surtout pour la lumière et pour des 
appareils de communication. Souvent il s continuent à faire la cuisine avec du bois ou des 
déchets, ou alors avec des énergies fossiles comme LPG (liquid pressurized gas, gaz en 
bouteill e) ou le pétrole ». Ceci est certainement vrai aussi bien pour l’électricité produite à 
base d’énergies renouvelables. C’est cette « fausse conception » qui fait que beaucoup 
d’experts internationaux en énergie ne pensent qu’à l’électricité quand on parle de formes 
modernes d’énergie, et excluent les cuiseurs solaires, avec lesquelles la plupart d’entre eux 
n’ont pas d’expérience. Pourtant les cuiseurs solaires pourraient remplacer une bonne partie 
de la biomasse, ce que l’électricité ne peut pas. 

Le charbon de bois, l’approvisionnement des vill es et les aspects climatiques. Comme 
nous avons vu au diagramme 1, le bois et le charbon de bois fournissent la plus grande partie 
de l’énergie finale au Tchad. Le charbon de bois devient de plus en plus populaire dans les 
vill es parce qu’ il est facile à transporter et parce qu’ il produit moins de fumée que le bois. Le 
problème réside dans le fait que la production de charbon de bois est très peu eff iciente et 
n’arrive qu’à 13 % d’eff icience sur une base de poids. Ceci veut dire que 1 kg de bois conduit 
à 0.13 kg de charbon. Avec des techniques améliorés, 20 % d’efficience sont possibles ; au 
laboratoire même 31 %. Les 13 % d’eff icience actuelle signifient que pour la production d’un 
kg de charbon, on consomme 7-8 kg de bois-énergie primaire. Cette perte n’est que 
partiellement compensée par la densité énergétique plus élevée du charbon, qui est à peu près 
le double de celle du bois. 

Mais il y a aussi des aspects climatiques de la carbonisation. Une eff icience basse de la 
conversion signifie des émissions accrues dans l’atmosphère [6], (voir Diagramme 5). Le 
carbone est émis en forme de dioxide de carbone (CO2), monoxide de carbone (CO) et de 
méthane (CH4). De ces substances, le méthane a une importance particulière à cause de son 
haut « Potentiel Global de Réchauffement » (Global Warming Potential, GWP), qui est à peu 
près 21 fois plus élevé que celui du CO2, calculé sur une période de 100 ans.  

Diagramme 5: Part du carbone dans la composition du bois et sa conversion en deux compartiments, le charbon 
et les émissions. L’efficience de carbonisation dans cet exemple est de 13 %, le contenu du charbon en carbone 
de 90 %.  
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Comme nous avons vu, le charbon de bois est transporté sur des distances importantes, et il 
est préféré de la part des habitants des vill es. L’ incrément annuel de consommation de 
charbon au Tchad est de 8 %.  Le problème est augmenté par l’urbanisation rapide de 7 % par 
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an environ. Des études dans d’autres pays ont montré qu’ il y a un lien entre la consommation 
de bois et l’urbanisation. Le charbon est souvent considéré par la population comme une 
forme d’énergie « moderne ». La Banque Mondiale s’attend à ce que la coupe de bois dans la 
région de N’Djamena augmente de 410000 à 730 000 tonnes [2]. Une  publication de PREDAS 
(Programme Régional de Promotion des Énergies Domestiques et Alternatives au Sahel)[7] dit 
en substance : « L’approvisionnement des vill es est le moteur de la crise du bois de chauffe au 
Sahel » 

Au Kénya, la production et le transport de charbon de bois a été rendu ill égal, à la différence 
de sa vente, son achat et son utili sation. Violet Matiru and Stephen Mutimba[8] écrivent à ce 
sujet: « La politi que schizophrénique en matière de charbon de bois a forcé l’ industrie dans la 
clandestinité, mais le commerce est trop fort pour être stoppé. La criminalisation de la 
production et du transport n’ont rien fait pour courber l’accroissement de la demande, 
spécialement dans les régions urbaines, mais ont préparé un sol fertile pour la corruption ». 
L’ interdit bloque l’ introduction de procédés améliorés de carbonisation. En conséquence, les 
demandes de légaliser la production de charbon de bois deviennent plus fortes.  

Une étude commissionnée par l’Union Européenne et l’Organisation des Nations Unies pour 
l’Agriculture (FAO) [9] constate : « A partir des informations disponibles, on note que dans 
plusieurs pays la situation de l’offre et de la demande a atteint ou se dirige vers des points 
critiques, avec comme scénario celui ou les plus pauvres sont privés de leurs biens les plus 
basiques. Dans certains pays, la consommation par habitant de l’énergie ligneuse se réduit 
progressivement pour cause d’off re moins importante ou augmentation des prix … 
L’utili sation du charbon de bois est en train de changer totalement la relation entre les besoins 
énergétiques des foyers et les ressources ligneuses dans la région, allant jusqu’à transformer 
ce qui était traditionnellement accepté comme pratique pérenne d’autosuffisance (collecte de 
bois de chauffe) en un cercle vicieux aux effets potentiellement dramatiques sur les forêts et 
les bois ». 

Profiter de l’urbanisation. Une voie qui pourrait conduire hors de l’ impasse décrit est 
constitué par les cuiseurs solaires, qui pourraient remplacer la partie non soutenable de la 
consommation de bois. Dans le passé, les essais de dissémination des cuiseurs solaires ont été 
largement destinés à la population rurale, considérée comme responsable de la déforestation. 
Mais les ruraux consomment moins de bois par tête que les habitants des vill es, et n’utili sent 
presque pas de charbon. Ils continuent en général à avoir la possibil ité de collecter leur bois 
de chauffe, et ne voient pas pourquoi il s devraient investir le peu d’argent qu’ il s ont pour 
remplacer le bois gratuit. Il faut ajouter que la pauvreté est surtout rurale.  

Les urbains, de leur coté, sont obligés d’acheter leurs combustibles de cuisine. Ils ressent les 
prix et leurs augmentations, et sont donc plus enclins à considérer des alternatives comme les 
cuiseurs solaires. Plus souvent que la population rurale, il s ont les moyens d’ investir. Pour 
cette raison, les campagnes de dissémination des cuiseurs solaires devraient s’adresser à la 
population urbaine en premier lieu, en particulier aux familles qui utili sent le charbon comme 
leur combustible de choix. En ville, la promotion des cuiseurs solaires est facilit ée par les 
distances plus courtes et le degré d’alphabétisation généralement plus élevé [10] [11]. 

Au Burkina Faso, les chercheurs ont trouvé que la possession d’objets comme vélomoteurs, 
radio, appareil de télévision, fusils de chasse, machines à coudre (des atouts, ‘assets’ en 
anglais) etc. est inversement liée au degré de pauvreté [12]. Les cuiseurs solaires devraient être 
présentés comme des atouts, ayant l’avantage supplémentaire de rendre les familles moins 
vulnérables vis-à-vis les augmentations des prix.   
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Diagramme 6: Projection de la croissance de la population en Afrique de l’Ouest, par secteur, basée 
sur les chiffres de l‘étude  « Preparing for the Future: A Vision of West Africa in the Year 2020. West 
Africa Longterm Prospective Study (WALTPS) commissionnée par l’OECD/Club du Sahel: [13]. 
(Préparer l’Avenir, une Vision de l’Afrique de l’Ouest en 2030, Étude Prospective de l’Afrique à 
Longue Échéance). 
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Nous voyons que la population des vill es croît à peu près 4 fois plus vite que celle des 
campagnes, et 2 fois plus vite que la population générale. 

Photo 1. Utilisation du cuiseur solaire SK 14 à Sarh, Tchad (Photo: Désirée Nguekadjita, Sarh, 
Tchad).   
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Énergie investie dans la production des cuiseurs solaires et énergie récoltée. Parfois on 
entend dire que l’énergie investie dans la confection des miroirs d’aluminium des cuiseurs 
solaires excéderait les gains obtenus par l’utili sation des cuiseurs solaires. Ce n’est pas vrai. 
La production d’aluminium nécessite environ  48.6 Méga-Joule (MJ), équivalent à 13 kWh  
par kg [14]. Un cuiseur du type « Papill on » requiert 3 kg de tôle d’aluminium, ce qui 
correspond à 140 MJ. L’énergie de 1 kg de charbon de bois est 31 MJ. Imaginons une famille 
de 10 personnes, qui consomme 8.9 kg/jour de bois (0.89 kg/personne) et en plus 0.5 kg/ jour 
de charbon (0.05 kg/personne), ce qui correspond à 15.5 MJ. Si une telle famille utili serait le 
cuiseur solaire à la place du charbon, l’énergie investie dans la confection du cuiseur serait 
recouvrée dans neuf jours. 

Substitution du charbon par les cuiseurs solaires: Diminution des  émissions. La quantité 
de charbon produite à 13 % d’eff icience dans l’exemple ci-dessus – 0.05 kg/personne – fût 
confectionnée à partir de 0.35 à 0.40 kg de bois comme énergie primaire. Cette quantité – plus 
la quantité de bois util isée directement (0.89 kg) – moins la quantité de bois à l’origine 
remplacée par le charbon – signifie que la consommation de bois s’élève à 1.14 kg/personne 
(35.65 MJ), et 11.4 kg pour une famille de dix. 

Supposons que dans une région donnée la consommation de bois dépasse la production 
ligneuse de 10 %. Alors il serait possible de calculer – sur la base des chiffres ci-dessus – le 
nombre des cuiseurs solaires nécessaires pour diminuer la consommation de bois (comme 
énergie primaire) de 10%. Dans le cas de la famille citée, l’économie serait 1.15 kg de bois, ce 
qui ramènerait la consommation à 10.35 kg/jour.  

Les 1.15 kg de bois économisés par l’utili sation (très partielle) du cuiseur solaire 
correspondent à 0.15 kg de charbon, si on se base sur une eff icience de carbonisation de 13 %. 
Nous voyons que l’effet désiré peut être obtenue même si le cuiseur n’est utili sé qu’un jour 
sur deux. Il est possible d’extrapoler à toute une région ou un pays et de calculer le nombre 
des cuiseurs solaires nécessaires pour arriver à la diminution de la consommation de bois 
jugée nécessaire   pour être soutenable [15].  

Photo 2: Le cuiseur « Papill on » dans une concession à  Ouagadougou. Ici il est utilise pour préparer 
de la confiture de mangues pour la vente.(Photo. Horst Meyer) 
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Cuiseurs solaires et places de travail . L’expérience au Burkina Faso montre que deux 
travaill eurs peuvent fabriquer un cuiseur solaire par jour. Ajustement fait pour les vacances, 
jours de fête etc., cela signifie 250 cuiseurs par ans sont possibles. La confection de 100 000 
cuiseurs solaires créerait  ainsi 800 places de travail . 30 % environ du prix d’un appareil est 
dû au coût du travail . Si on compte avec un prix final de 175 ¼��OH�FRût du travail  par cuiseur 
serait de 52.5 ¼��F¶HVW�à dire 26.5 ¼�SDU�WUDYDLOOHXU� 

La promotion des cuiseurs solaires. Comme nous avons vu, la cuisson solaire contribue non 
seulement à trouver une voie pour sortir de la crise d’énergie domestique, mais aussi à trouver 
des solutions à d’autres problèmes. Mais la cuisson solaire nécessite une promotion active. 
Les organisations de la société civile sont les mieux placées pour faire la promotion. Des 
démonstrations de cuisine solaire  sont un moyen valable pour familiariser la population avec 
le maniement des cuiseurs solaires, leur maintien et les précautions à prendre. 

Photo 3: Démonstration de cuisine solaire sur un marché au Burkina Faso   (Photo P. Krämer) 

 
 

En 1990, Kuhnke et ses co-auteurs [17] écrivaient : « Il y a des gens qui ne se rendent pas 
compte que, dans quelques régions, la cuisson solaire pourrait bientôt être une des rares 
options encore possible pour préparer un repas chaud. » [17]. Les cuiseurs solaires devraient 
être utili sés, ensemble avec d’autres énergies renouvelables, à résoudre le problème de 
l’énergie domestique et de retrouver un équili bre entre la consommation et la production de 
bois, en particulier dans les pays atteints de déforestation, de dégradation des forêts et de 
désertification.   
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